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COMPTE-RENDU 

 

******** 
 
 
 
 
 
 
 
PRESENTS :  
Thierry Badel, Marie-Odile Berthollet, Loïc Biot, Fabien Breuzin, Sylvie Broyer, Jean-Yves 
Caradec, Catherine Cerro, Pascale Chapot, Marie-Noëlle Charles, Bernard Chatain, Marc 
Coste, Christèle Crozier, Pascale Daniel, Cyrille Decourt, Pascal Furnion, Yves Gougne, Gérard 
Grange, Nathalie Granjon-Pialat, Charles Jullian, Véronique Lacoste, Catherine Lamena, 
Françoise Million, André Montet, Pascal Outrebon, Dominique Peillon, Isabelle Petit, Renaud 
Pfeffer, Paulette Poilane, Grégory Rousset, André Rullière, Françoise Tribollet, Frank Valette, 
Gabriel Villard, Jean-Marc Vuille. 
 
ABSENTS : Isabelle Brouillet, Marc Coste, Pascale Daniel, Christian Fromont, Anny Thizy, 
Pierre Verguin. 
 
PROCURATIONS : Isabelle Brouillet donne procuration à Yves Gougne 
        Marc Coste donne procuration à Pascal Furnion 
                   Pascale Daniel donne procuration à Pascale Chapot 
                              Christian Fromont donne procuration à Françoise Tribollet 
 
SECRETAIRE DE SÉANCE  : Marie-Noëlle Charles. 
 
 
I - DECISIONS 
 
Avant la présentation et l’examen des dossiers insc rits à l’ordre du jour de la séance, 
Thierry Badel souhaite revenir sur les débats du de rnier conseil communautaire et 
présenter trois axes de travail (ANNEXE 1). 
 

Orientation n°1 : Lancer 3 projets d’envergure (sol idarité entre les communes, 
Extension Platières et Projet Jeunesse) 

 
POINTS D’INFORMATION 
 
Evolution de l’organisation des accueils de Loisirs  4-12 ans (rapporteur : Françoise 
Tribollet) 
 
Cf. note présentée en séance (ANNEXE 2) 
 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
du 22 mai 2018 à Mornant 
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Plan Partenarial de Gestion de la Demande Locative Sociale et d’Information des 
Demandeurs (rapporteurs : Gérard Grange et Gabriel Villard) 

 
Cf. note présentée en séance (ANNEXE 3) 
 
 

���� ENFANCE JEUNESSE 
 
Rapporteur : Monsieur Fabien Breuzin, rapporteur de la Commission d’Instruction «  Enfance – 
Jeunesse ». 
 
Approbation de l’organisation des accueils pré et p ost centres avec les navettes portée 
par la SPL EPM Enfance  en Pays Mornantais (délibér ation n° 046/18) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais validés par arrêté 
préfectoral n° 69-2017-11-27-004 du 27 décembre 2017  et notamment sa compétence en 
matière d’Enfance Jeunesse, 
 
Vu la délibération n° 057/13 du Conseil Communautaire du 24 septembre 2013 portant création 
de la Société Publique Locale Enfance en Pays Mornantais (SPL EPM) à compter du 1er janvier 
2015, 
 
Vu la délibération n° 083/14 du Conseil Communautaire du 8 juillet 2014 approuvant la 
constitution de la SPL EPM, ses statuts et son objet social, 
 
Vu la délibération n° 114/14 du Conseil Communautaire du 4 novembre 2014 précisant l’objet 
social  de la SPL EPM, 
 
Vu la délibération n° 128/14 du Conseil Communautaire du 16 décembre 2014 désignant la 
SPL EPM, délégataire de l’exécution du service public, approuvant le contrat portant sur la 
gestion des accueils de loisirs intercommunaux 4-11 ans extra scolaires,  
 
Vu la délibération n°104/17 du conseil communautaire du 12 décembre 2017 reconduisant la 
SPL EPM comme délégataire de l’exécution du service public, approuvant le contrat portant sur 
la gestion des accueils de loisirs intercommunaux 4-11 ans extra scolaires et celui portant sur la 
gestion des espaces jeunes intercommunaux, 
 
Considérant que dans un contexte financier restreint, il convient de valider l’organisation des 
accueils pré et post centres et des navettes, tout en maintenant un service à la population 
convenable. 
 
Considérant que  ces accueils demandent du personnel spécifique qui n’est pas forcément utile 
toute la journée, ce qui engendre un surcoût pour la SPL EPM. 
 
Considérant la proposition de la Commission d’Instruction « Petite Enfance-Enfance-
Jeunesse » du  26 avril  2018, qui a soumis  les deux hypothèses suivantes : 
 

• Hypothèse 1 : Arrêter l’organisation  des accueils pré et post centres et les navettes et 
proposer aux familles de se rendre directement sur les centres permanents. 

 
• Hypothèse 2 : Maintenir l’organisation des pré et post centres et les navettes comme 

actuellement mais en augmentant les tarifs des navettes de 1,50 € à 2 €. 
 
Etant précisé que Grégory Rousset ne prend pas part au vote en sa qualité de Président de la 
SPL EPM : 
 
APPROUVE à 25 voix POUR, l’hypothèse 2 (maintenir l’organisation des pré et post centres et 
les navettes comme actuellement mais en augmentant les tarifs des navettes de 1,50 € à 2 €), 
l’hypothèse 1 ne recueillant que 10 voix POUR, 
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AUTORISE la SPL EPM à mettre en œuvre cette décision à partir de la rentrée scolaire 
2018/2019. 
 
Rapporteur : Madame Françoise Tribollet, Vice-Présidente en charge des Services à la 
Personne. 
 
Approbation de l’avenant n ° 1 à la convention de D SP pour la gestion des accueils de 
loisirs  enfance  pour l’attribution de la compensa tion financière de la  SPL « Enfance en 
Pays Mornantais » pour l’année 2017 (délibération n ° 047/18) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais validés par arrêté 
préfectoral n° 69-2017-11-27-004 du 27 décembre 2017  et notamment sa compétence en 
matière d’Enfance Jeunesse, 
 
Vu la délibération n° 057/13 du Conseil Communautaire du 24 septembre 2013 portant création 
de la Société Publique Locale Enfance en Pays Mornantais (SPL EPM) à compter du 1er janvier 
2015, 
 
Vu la délibération n° 083/14 du Conseil Communautaire du 8 juillet 2014 approuvant la 
constitution de la SPL EPM, ses statuts et son objet social, 
 
Vu la délibération n° 114/14 du Conseil Communautaire du 4 novembre 2014 précisant l’objet 
social  de la SPL EPM,  
 
Vu la délibération n° 128/14 du Conseil Communautaire du 16 décembre 2014 désignant la 
SPL EPM, délégataire de l’exécution du service public, approuvant le contrat portant sur la 
gestion des accueils de loisirs intercommunaux 4-11 ans extra scolaires,  
 
Vu la délibération n°104/17 du Conseil Communautaire du 12 décembre 2017 reconduisant la 
SPL EPM comme délégataire de l’exécution du service public, approuvant le contrat portant sur 
la gestion des accueils de loisirs intercommunaux 4-11 ans extra scolaires et celui portant sur la 
gestion des espaces jeunes intercommunaux, 
 
Considérant l’article 5.3 de la convention prévoit une participation de l’autorité délégante au titre 
du fonctionnement et des sujétions de service public imposée par la convention comprenant 
une participation forfaitaire ainsi qu’une participation variable qui fera l’objet d’un avenant, 
 
Considérant que conformément aux principes généraux, le montant de la compensation 
financière ne doit pas excéder ce qui est nécessaire pour couvrir tout ou partie des coûts 
occasionnés par l’exécution des obligations de service public, 
 
Considérant que l’article 5.6 prévoit quant à lui, une clause de rencontre et que les parties ont 
convenu de se revoir à la fin de chaque année d’exécution du contrat afin de faire le point sur le 
fonctionnement de la délégation afin de la réadapter le cas échéant, 
 
Considérant que, c’est dans ce cadre que les deux parties se sont rencontrées afin de faire le 
point sur l’année 2017, sur l’exécution du service, sur les sujétions de service  public et sur la 
compensation de ses sujétions au travers de la participation financière de la collectivité 
délégante. Au cours de l’année 2017, la SPL délégataire a bénéficié de conditions financières 
favorables et a encore bénéficié de la dévolution exceptionnelle des associations qui lui ont 
permis de couvrir une partie des coûts occasionnés par l’exécution des obligations de service 
publics pour un montant estimé à 50 102 €.  En conséquence, et à titre exceptionnel, afin de ne 
pas aboutir à une surcompensation, les deux parties ont décidé : 
 

- d’ajuster à la baisse la participation forfaitaire fixe de la collectivité délégante de             
50 102 € au titre de l’année 2017, ramenant le montant initial de 419 000 € à 368 898 €. 
 

- et de fixer la redevance variable à zéro au titre de l’année 2017. 

A l’unanimité, étant précisé que Grégory Rousset ne prend pas part au vote en sa qualité de 
Président de la SPL EPM : 
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APPROUVE l’avenant n ° 1 à la convention de DSP pour la gestion des accueils de loisirs  
enfance  pour l’attribution de la compensation financière de la  SPL « Enfance en Pays 
Mornantais » pour l’année 2017 (ANNEXE 4), 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer cet avenant ainsi que les actes nécessaires à ce 
versement. 
 
Approbation de l’avenant n °1 à la convention de DS P pour la gestion des espaces 
jeunes intercommunaux   pour l’attribution de la co mpensation financière de la  SPL 
« Enfance en Pays Mornantais » pour l’année 2017 (d élibération n° 048/18) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais validés par arrêté 
préfectoral n° 69-2017-11-27-004 du 27 décembre 2017  et notamment sa compétence en 
matière d’Enfance Jeunesse, 
 
Vu la délibération n° 057/13 du Conseil Communautaire du 24 septembre 2013 portant création 
de la Société Publique Locale Enfance en Pays Mornantais (SPL EPM) à compter du 1er janvier 
2015, 
 
Vu la délibération n° 083/14 du Conseil Communautaire du 8 juillet 2014 approuvant la 
constitution de la SPL EPM, ses statuts et son objet social, 
 
Vu la délibération n° 114/14 du Conseil Communautaire du 4 novembre 2014 précisant l’objet 
social  de la SPL EPM,  
 
Vu la délibération n° 128/14 du Conseil Communautaire du 16 décembre 2014 désignant la 
SPL EPM, délégataire de l’exécution du service public, approuvant le contrat portant sur la 
gestion des accueils de loisirs intercommunaux 4-11 ans extra scolaires,  
 
Vu la délibération n°104/17 du Conseil Communautaire du 12 décembre 2017 reconduisant la 
SPL-EPM comme délégataire de l’exécution du service public, approuvant le contrat portant sur 
la gestion des accueils de loisirs intercommunaux 4-11 ans extra scolaires et celui portant sur la 
gestion des espaces jeunes intercommunaux, 
 
Considérant l’article 5.3 de la convention prévoit une participation de l’autorité délégante au titre 
du fonctionnement et des sujétions de service public imposée par la convention comprenant 
une participation forfaitaire ainsi qu’une participation variable qui fera l’objet d’un avenant, 
 
Considérant que conformément aux principes généraux, le montant de la compensation 
financière ne doit pas excéder ce qui est nécessaire pour couvrir tout ou partie des coûts 
occasionnés par l’exécution des obligations de service public, 
 
Considérant que l’article 5.7 prévoit quant à lui, une clause de rencontre et que les parties ont 
convenu de se revoir à la fin de chaque année d’exécution du contrat afin de faire le point sur le 
fonctionnement de la délégation afin de la réadapter le cas échéant, 
 
Considérant que, c’est dans ce cadre que les deux parties se sont rencontrées afin de faire le 
point sur l’année 2017, sur l’exécution du service, sur les sujétions de service  public et sur la 
compensation de ses sujétions au travers de la participation financière de la collectivité 
délégante. Au cours de l’année 2017, la SPL délégataire a bénéficié de conditions financières 
favorables et a encore bénéficié de la dévolution exceptionnelle des associations qui lui ont 
permis de couvrir une partie des coûts occasionnés par l’exécution des obligations de service 
publics pour un montant estimé à 57 157 €.  En conséquence, et à titre exceptionnel, afin de ne 
pas aboutir à une surcompensation, les deux parties ont décidé : 
 

- d’ajuster à la baisse la participation forfaitaire fixe de la collectivité délégante de               
57 157 € au titre de l’année 2017, ramenant le montant initial de 478 000 € à 420 843 €. 
 

- et de fixer la redevance variable à zéro au titre de l’année 2017. 



Compte-Rendu Conseil Communautaire du 22/05/2018 - Page 5 sur 20 

A l’unanimité, étant précisé que Grégory Rousset ne prend pas part au vote en sa qualité de 
Président de la SPL EPM : 
 
APPROUVE l’avenant n ° 1 à la convention de DSP pour la gestion des espaces jeunes 
intercommunaux  pour l’attribution de la compensation financière de la  SPL « Enfance en Pays 
Mornantais » pour l’année 2017 (ANNEXE 5), 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer cet avenant ainsi que les actes nécessaires à ce 
versement. 
 
 

Orientation n°3 : Assurer la pérennité de nos marqu eurs identitaires  
 

���� ENTRETIEN ET ANIMATIONS EQUIPEMENTS 
 
Rapporteur : Monsieur Pascal Furnion,  Vice-Président en charge des ressources 
intercommunales et du développement durable. 
 
Centre aquatique intercommunal « les Bassins de l’A queduc » : approbation du plan de 
mesures et du mode de gestion du Centre Aquatique ( délibération n° 049/18) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais validés par arrêté 
préfectoral n° 69-2017-12-27-004 du 27 décembre 2017 et notamment sa compétence en 
matière d’activités sportives, 
 
Vu l’ouverture du Centre Aquatique intercommunal « les Bassins de l’Aqueduc » en octobre 
2015, 
 
Considérant les orientations de la Commission Générale sur le mode de gestion du centre 
aquatique du 9 janvier 2018, 
 
Considérant les travaux du Groupe de Travail ‘’Mode de gestion du centre aquatique’’ qui s’est  
réuni, les 1er Mars 2018, les 5 et 25 Avril 2018, 
  
Considérant que le Groupe de Travail, après un retour sur le bilan 2017, a pu bénéficier de 
l’accompagnement d’un consultant extérieur, qui a fourni une analyse complète du 
fonctionnement du centre aquatique en s’appuyant sur des indicateurs nationaux ainsi qu’un 
panorama des différents modes de gestion avec leurs atouts et inconvénients, 
  
Considérant les travaux du Groupe de Travail et l’avis favorable de la CI « Patrimoine – 
Entretien et animation équipements – Grands travaux » du 12 Avril 2018, il est proposé 
d’adopter les  mesures  proposées par  le consultant lors du Groupe de Travail du  5 avril 2018, 
de les mettre en œuvre immédiatement pour qu’elles soient opérationnelles au plus tôt et avant 
2019, et de maintenir l’exploitation en régie directe, soit : 

- Optimisation de la gestion technique, reprise partielle du P2 par les agents COPAMO  
- Modulation de l’accueil des établissements du 1er degré (ne plus prendre les GSM) 
- Réajustement des créneaux du monde associatif  
- Amélioration des recettes  et  développement des activités  
- Réorganisation de la gestion de l’accueil et modulation des plages horaires  
- Mise en place d’un  logiciel d’exploitation et de communication contribuant à l’atteinte 

de ces objectifs  
- Conserver la gestion du centre aquatique en régie directe 
- Réduire le déficit de manière significative 

 
A 35 voix POUR et 1 ABSTENTION : 
 
APPROUVE la mise en place de ce plan de mesures et la poursuite de la gestion en régie 
directe, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à mettre en œuvre les moyens nécessaires à la bonne 
exécution de ces décisions.  
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Centre aquatique intercommunal « les Bassins de l’A queduc » : Approbation des tarifs 
2018-2019 et nouvelles modalités et actions (délibé ration n° 050/18) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais validés par arrêté 
préfectoral n°69-2017-12-27-004 du 27 décembre 2017 et notamment sa compétence en 
matière d’activités sportives, 
 
Vu l’ouverture du Centre Aquatique intercommunal « les Bassins de l’Aqueduc » en octobre 
2015, 
 
Vu la délibération n°043/17 du Conseil Communautaire du 30 mai 2017 adoptant la grille 
tarifaire 2017-2018, 
 
Considérant que le Centre aquatique a ouvert en 2015, considérant que chaque année, les 
tarifs sont réajustés, il convient de procéder à la révision annuelle des tarifs, applicables pour la 
saison 2018-2019. 
 
Après analyse du positionnement du Centre Aquatique, considérant les états des 
fréquentations, étude des modes de fonctionnements, la Commission d’Instruction propose : 
 

- une évolution moyenne de 0,75% de l'ensemble des grilles tarifaires du centre 
aquatique (voir grilles ci-jointes – ANNEXE 6) 

- la création d'un abonnement "heures creuses" de 10 entrées, valable de 11h à 14h du 
lundi au vendredi et à partir de 19h le vendredi, hors périodes de vacances scolaires  

- la création d'un tarif pour leçons de natation, à l'unité ou à l'abonnement de 10, entrée 
piscine incluse  

- la mise en place d'actions promotionnelles : 
 

o 1 entrée gratuite « écolier COPAMO » pour 1 entrée adulte payante lors des 
vacances scolaires de Noël  

o Possibilité d'entrer avec les abonnements « heures creuses » lors de jours 
fériés ouverts : lundi de Pâques, 8 mai, jeudi de l'ascension, 1er et 11 novembre  

o Offre de bons « découverte Bien-être » valables 1 mois lors de journées 
thématiques (fête des mères, fête des pères, fête des grand-mères, journée de 
la femme)  

o Du 7 au 13 janvier 2019 (2ème semaine de janvier) 15% de remise pour tout 
achat d'abonnements de 10 ou 20 entrées piscine, hors « heures creuses » 

o Du 1er juillet au 2 septembre 2018, pour les Comités d'Entreprise, 10% de 
réduction pour l'achat en nombre d'au moins 10 abonnements de 11 entrées  
 

- la mise en place du paiement en deux ou trois fois pour les inscriptions aux activités 
« saison » ou « demi-saison » et prises d'abonnements 

- d’autoriser le remboursement des abonnements aux activités lorsque ceux-ci n’ont pas 
été entamés. 
 

Vu l’avis favorable de la Commission d’Instruction « Patrimoine – Entretien et animation 
équipements – Grands travaux » réunie en date du 12 avril 2018. 
 
A l’unanimité : 
 
APPROUVE : 
 

- les nouvelles grilles tarifaires applicables au 1er juillet 2018, 
- les modifications des modalités de paiement et de remboursement,  
- la mise en place d'actions promotionnelles, 

 
AUTORISE Monsieur le Président à mettre en œuvre les moyens nécessaires à la bonne 
exécution de ces décisions. 
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���� ACTION SOCIALE D’INTERET COMMUNAUTAIRE 
 
Rapporteur : Monsieur Gabriel Villard, Vice-Président délégué à l’Emploi, à la Formation et à la 
Solidarité. 
 
Attribution d’une subvention complémentaire à l’AMA D (délibération n° 051/18) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais validés par arrêté 
préfectoral n° 69-2017-12-27-004 en date du 27 décembre 2017 et notamment sa compétence 
en matière d’action sociale d’intérêt communautaire, 
 
Vu l’article L. 1611-4 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que « toute 
association ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués de la 
collectivité qui l’a accordée », 
 
Vu le budget primitif 2018 et les crédits budgétaires inscrits au compte 6574, 
 
Considérant que l’AMAD a pour objet l’aide et le maintien à domicile des personnes résidant sur 
le territoire communautaire et que la Communauté de Communes du Pays Mornantais soutient 
depuis plusieurs années les associations agissant sur le territoire intercommunal pour des 
actions à caractère social, 
 
Considérant que l’AMAD et la COPAMO ont signé une convention cadre le 1er janvier 2014 
explicitant les engagements réciproques des deux parties pour une durée de 3 ans, soit 
jusqu’au 31 décembre 2016 et qu’un avenant à cette convention a été signé le pour une 
reconduction expresse d’un an, 
 
Considérant qu’un second avenant signé début mars 2018 a prorogé à nouveau cette 
convention pour un an, 
 
Considérant que L’AMAD a fait part d’une demande de subvention complémentaire de 7 000 € 
dans un courrier daté du 14 novembre 2017 dans lequel elle fait part de ses difficultés 
financières notamment en ce qui concerne le transport accompagné, 
 
Considérant que la Commission d’Instruction « Emploi – Formation – Solidarité » du                       
24 janvier 2017 a donné un avis favorable sur le principe du versement d’une subvention 
complémentaire à l’AMAD, 
 
A l’unanimité : 
 
APPROUVE l’attribution d’une subvention complémentaire de 5 000 € à l’AMAD, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces relatives à son versement. 
 
 

���� VOIRIE 
 
Rapporteur : Monsieur Frank Valette, Vice-Président délégué à la Voirie, aux Réseaux et aux 
Déchets. 
 
Approbation de la convention proposée par le SYTRAL  relative à la mise en accessibilité 
des points d’arrêts situés sur les voies communauta ires (délibération n° 052/18) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais (COPAMO) validés par 
arrêté préfectoral n° 69-2017-12-27-004 en date du 27 Décembre 2017 et notamment sa 
compétence en matière de voirie, 
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Vu la compétence du SYTRAL en qualité d’autorité organisatrice des transports sur le territoire 
de la COPAMO, 
 
Considérant la volonté du SYTRAL d’engager des travaux de mise en accessibilité des points 
d’arrêts sur le réseau interurbain des Cars du Rhône,  
 
Considérant que deux points d’arrêts référencés dans le Schéma Directeur du SYTRAL sont 
localisés sur des voiries communautaires : 
 

• Collège Ronsard, à Mornant 
• Les Lilas (avenue de Verdun), à Mornant 

 
Considérant, que d’autres points d’arrêts pourraient être identifiés et ainsi intégrer ce dispositif, 
 
Considérant la proposition du SYTRAL de signer une convention avec la COPAMO permettant 
de définir les modalités d’exécution, de gestion et de financement des travaux d’aménagements 
des voiries communautaires, nécessaires à la mise en œuvre de son projet, 
 
Considérant que cette convention expose la mise en place du dispositif suivant : 
 

• Le SYTRAL arrête la définition du programme de chaque opération 
• Le SYTRAL délègue la maitrise d’ouvrage des travaux d’aménagement à la COPAMO 
• La COPAMO assure à ce titre la mise en œuvre des travaux et l’avance financière des 

dépenses à engager 
• Le SYTRAL rembourse à la COPAMO l’ensemble des dépenses engagées après 

réception définitive des travaux et sur présentation de justificatifs. 
 
Considérant l’avis favorable de la commission d’instruction voirie réunie le 18 avril 2018 pour 
signer une convention avec le SYTRAL (ANNEXE 7), 
 
A l’unanimité : 
 
APPROUVE la convention relative à la mise en accessibilité des points d’arrêts identifiés sur les 
voiries d’intérêt communautaire, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer tous les actes et documents se rapportant à cette 
décision et à procéder aux formalités utiles pour l’application des présentes. 
 
 

���� DEVELOPPEMENT DURABLE 
 
Rapporteur : Monsieur Pascal Furnion, Vice-Président en charge des ressources 
intercommunales et du développement durable. 
 
Transfert de la compétence « Elaboration du Plan Cl imat-Air-Energie Territorial » au 
Syndicat de l’Ouest Lyonnais (SOL) (délibération n°  053/18) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais validés par arrêté 
préfectoral n° 69-2017-12-27-004 du 27 décembre 2017 et notamment sa compétence « 
Protection et mise en valeur de l’environnement, et soutien aux actions de maîtrise de la 
demande d’énergie», 
 
Vu la loi 2015-992 du 17 août 2015 relative à la Transition Energétique pour la Croissance 
Verte (TECV) rendant obligatoire le PCAET pour les EPCI à fiscalité propre de plus de 20 000 
habitants avant le 31 décembre 2018, 
 
Vu l’article 229-26 du Code de l’Environnement, modifié par la loi TECV (article 188) précisant 
que le PCAET peut être élaboré à l’échelle du territoire couvert par un Schéma de Cohérence 
Territorial dès lors que tous les EPCI à fiscalité propre concernés transfèrent leur compétence 
d’élaboration du dudit plan à l’établissement public chargé du SCoT, 
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Vu la délibération n° 08/2018 du conseil syndical du SOL le 21 mars 2018 approuvant la 
modification de ses statuts, 
 
Considérant la prise en charge du SCoT et du Plan Climat-Energie Territorial par le Syndicat de 
l’Ouest Lyonnais, ainsi que les démarches « Territoires à Energie Positive/pour la Croissance 
Verte » en lien avec les EPCI et les communes, 
 
Considérant les avantages présentés en engageant un PCAET à l’échelle de l’Ouest lyonnais : 
bilan des actions menées jusqu’à présent sur le territoire sur la thématique énergie-climat, 
encourager une meilleure transversalité, apporter une visibilité des actions du territoire, créer 
des synergies avec la révision du SCoT, etc. 
 
Considérant l’organisation proposée : le SOL en charge de l’élaboration, l’adoption, la mise en 
œuvre, le suivi, l’évaluation et la mise à jour du PCAET de l’Ouest Lyonnais,  
 
Considérant qu’il sera clairement explicité les maîtres d’ouvrage lors de la définition du 
programme d’actions (EPCI, communes, acteurs du territoire), 
 
Vu l’avis favorable de la Commission d’Instruction « Développement durable et Déplacements » 
en date du 13 mars 2018, 
 
A l’unanimité : 
 
APPROUVE le transfert de la compétence « Elaboration du Plan Climat-Air-Energie Territorial», 
 
APPROUVE la modification des statuts du Syndicat de l’Ouest Lyonnais (ANNEXE 8). 
 
Désignation d’un représentant COPAMO au sein de la SAS Centrales Villageoises du 
Pays Mornantais (SAS CVPM) (délibération n° 054/18)  
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais validés par arrêté 
préfectoral n° 69-2017-12-27-004 du 27 décembre 2017 et notamment sa compétence « 
Protection et mise en valeur de l’environnement, et soutien aux actions de maîtrise de la 
demande d’énergie», 
 
Vu la convention de partenariat C198.16 du 02/12/2016 établie entre la SAS Centrales 
Villageoises du Pays Mornantais (SAS CVPM) et la COPAMO approuvée par délibération du 
conseil communautaire n°95/16 du 22 novembre 2016, 
 
Considérant la constitution de la SAS CVPM en octobre 2016, initiative portée par des citoyens 
du pays mornantais, dans le but de développer et promouvoir les énergies renouvelables et les 
économies d’énergie, 
 
Considérant qu’elle intervient sur l’ensemble du territoire, auprès des particuliers, des 
entreprises et en partenariat avec les communes, 
 
Considérant le projet actuel de développement de l’énergie solaire photovoltaïque de la SAS 
CVPM, qui loue actuellement 26 toitures à des propriétaires privés ou publics dans le cadre 
d’un bail longue durée, 
 
Considérant la contribution de la COPAMO à ce projet à plusieurs niveaux : avance 
remboursable dans la phase démarrage du projet, acquisition d’actions, mise en location de la 
toiture du centre culturel, relai d’information et lien avec les partenaires, 
 
Considérant l’article 2.2 de la convention de partenariat avec la SAS CVPM qui prévoit la 
désignation d’un représentant titulaire et d’un suppléant de la COPAMO au sein de la SAS, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission d’Instruction « Développement durable et Déplacements » 
en date du 25 avril 2018, 
 
A l’unanimité : 
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PROCEDE à la désignation de Monsieur André MONTET comme représentant titulaire et de 
Monsieur Pascal FURNION comme suppléant pour la COPAMO au sein de SAS Centrales 
Villageoises du Pays Mornantais (SAS CVPM). 
 
 

���� DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - TOURISME 
 
Rapporteur : Madame Véronique Lacoste, rapporteur de la Commission d’Instruction 
« Tourisme ». 
 
Office de Tourisme Intercommunautaire (OTI) des Mon ts du Lyonnais : désignation d’un 
membre au sein du 2 ème collège de l’Assemblée Générale (délibération n° 0 55/18) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu la loi dite « NOTRe » n°2015-991 du 7 août 2015, portant répartition des compétences dans 
le domaine du tourisme, 
 
Vu l’article L134- 5 du Code du tourisme reconnaissant et incitant la création des Offices de 
Tourisme Intercommunautaires (OTI), et notamment l’ordonnance de simplification du tourisme 
de mars 2015, qui permet aux EPCI par des délibérations concordantes de créer un unique OTI 
et de déléguer ainsi la promotion touristique d’une destination couvrant plusieurs territoires 
administratifs, 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais validés par arrêté 
préfectoral n° 69-2017-12-27-004 en date du 27 décembre 2017 et notamment sa compétence 
en matière et de Développement Economique, 
 
Vu la délibération n° 002/18 du Conseil Communautaire, en date du 30 janvier 2018 portant 
approbation de la création d’une plateforme de marque, plan d’actions et du principe de 
création d’un OTI des Monts du Lyonnais, 
 
Vu la délibération n° 010/18 du Conseil Communautaire en date du 6 mars 2018 portant 
approbation des statuts de l’OTI des Monts du Lyonnais,  
 
Considérant que les statuts prévoient la désignation de :  
 
- 2ème collège : 1 membre désigné appartenant au monde du tourisme qui siègera à 
l’AG et pourra être élu au CA. 
 
Vu la candidature de Monsieur Georges Grataloup pour représenter la COPAMO en qualité de 
membre désigné appartenant au monde du tourisme,  
 
Vu l’avis favorable de la Commission d’Instruction Tourisme en date du 24 avril 2018,  
 
A l’unanimité : 
 
DESIGNE Monsieur Georges Grataloup comme membre désigné par la COPAMO au sein du 
2ème collège de l’Assemblée Générale de l’Office de Tourisme Intercommunautaire (OTI) des 
Monts du Lyonnais.  
 
Véronique Lacoste précise que l’assemblée générale « fondatrice » de l’OTI aura lieu le    
2 juillet 2018.  
 
Organisation des Coups de cœur de l’Economie : appr obation de la convention de 
partenariat avec VOX Rhône-Alpes (délibération n° 0 56/18) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais validés par arrêté 
préfectoral n°69-2017-12-27-004 en date du 27 Décembre 2017 et notamment sa compétence 
en matière de Développement Economique, 
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Considérant que la COPAMO souhaite valoriser la dynamique économique du Pays Mornantais 
et, ce grâce à l’organisation d’une manifestation telle que la remise de « Coups de cœur de 
l’Eco » (ou similaire), 
Considérant que cette manifestation annuelle a pour vocation de mettre en valeur les femmes 
et les hommes qui dynamisent le territoire et qu’elle permet :  

- de donner de la visibilité aux acteurs qui chaque jour se battent pour valoriser un 
savoir-faire, défendre l’intérêt commun et sauvegarder le savoir-faire du territoire, 

- lutter contre la « sinistrose » et montrer les forces vives et économiques présentes pour 
relever les défis de demain en matière de développement durable, nouvelles 
technologies et l’économie sociale et solidaire. 

 
Considérant que l’évènement se tiendra en juin, 
 
Considérant que pour cette année, l’ensemble des communes et partenaires du réseau 
économique a proposé des candidats (près d’une soixantaine, répartis en 15 catégories), 
 
Considérant que pour l’organisation de cette manifestation, la COPAMO pourrait concrétiser un 
partenariat avec VOX Auvergne Rhône-Alpes, éditeur d’un journal mensuel d’informations 
régionales, visant à relayer l’information sur l’actualité économique dans la région Auvergne 
Rhône-Alpes, 
 
Considérant que ce partenariat demeure à finaliser,  
 
Vu les avis favorables de la Commission d’Instruction « Développement Economique et 
Tourisme » des 5 mars et 24 avril 2018,  
 
A 35 voix POUR et 1 ABSTENTION : 
 
APPROUVE le principe de la création de la manifestation annuelle des « Coups de cœur de 
l’Eco », 
 
DONNE délégation au Bureau Communautaire pour poursuivre les négociations avec VOX 
Rhône Alpes et approuver l’éventuelle convention de partenariat. 
 
 

���� COMMUNICATION - RELATIONS EXTERIEURES 
 
Rapporteur : Monsieur Yves Gougne, Vice-Président en charge de la Communication et des 
relations extérieures et des Finances. 
 
Célébration des 20 ans du jumelage avec Pliezhausen  : attribution d’une subvention au 
Comité de Jumelage (délibération n° 057/18) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais validés par arrêté 
préfectoral n° 69-2017-12-27-004 en date du 27 décembre 2017,  
 
Vu la délibération n° 148/99 du Conseil Communautaire du 7 décembre 1999 approuvant la 
convention entre la COPAMO et le Comité de Jumelage Pays Mornantais-Pliezhausen, 
 
Considérant que, par convention, la COPAMO assure le versement d’une subvention annuelle 
pour donner au Comité de jumelage les moyens nécessaires pour exercer ses missions et 
permettre au plus grand nombre d’habitants du territoire de participer à ses activités (promotion 
des relations avec Pliezhausen dans les villages de la COPAMO, organisation des échanges, 
organisation de l’accueil des habitants de Pliezhausen…),  
 
Considérant que le jumelage célèbre cette année ses 20 ans,  
 
Considérant qu’il est prévu dans ce cadre des activités particulières :  

- échange linguistique avec le voyage des collégiens de Pierre de Ronsard en 
Allemagne du 6 au 13 décembre et l’accueil des collégiens de la Realschule de 
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Pliezhausen accueillis par leurs correspondants du Pays Mornantais, du 10 au 17 
mai, 

- accueil, du 5 au 7 octobre, d’une délégation d’élus et de citoyens allemands avec 
des rencontres autour des métiers dans le cadre d’une grande fête initiée par la 
commune de Rontalon et les forces vives locales (artisans, producteurs locaux 
(dont la brasserie qui fête ses 15 ans), acteurs de la transition écologique, etc.). 

 
Considérant que pour réaliser ces activités, le Comité sollicite une subvention de 3 700 €,  
 
Vu l’avis favorable de la Commission d’Instruction « Communication » en date du 7 mai 2018,  
 
A 31 voix POUR et 2 ABSTENTIONS, étant précisé que Messieurs Thierry Badel, Pascal 
Furnion et Yves Gougne ne prennent pas part au vote : 
 
ATTRIBUE  une subvention de 3 700 € au Comité de Jumelage Pays Mornantais – Pliezhausen 
au titre de l’exercice 2018, 
 
DIT que les crédits sont inscrits au BP 2018, compte 6574. 

Constitution d’une photothèque et organisation de «  lov’in Rhône » : expérimentation 
d’un partenariat avec l’ADTR (délibération n° 058/1 8) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais validés par arrêté 
préfectoral n° 69-2017-12-27-004 en date du 27 décembre 2017 et notamment sa compétence 
en matière de Développement Economique, 
 
Considérant que depuis 2016, les intercommunalités et office de tourisme sont membres de 
l’Agence de Développement Touristique du Rhône (ADTR) et, ce dans l’objectif d’assurer une 
politique de promotion territoriale commune et, ainsi favoriser l’efficacité et la rationalisation de 
l’action publique locale.  
 
Considérant que l’ADTR propose, aujourd’hui, de concrétiser ses engagements par la mise en 
commun de services et de moyens entre collectivités pour réaliser 2 projets expérimentaux :  
 

- L’organisation d’un évènement promotionnel en direction des habitants métropolitains : 
« Lov’in Rhône » à Lyon (place Saint Jean), le samedi 9 juin, 

- L’organisation d’une mission photos sur chaque territoire partenaire afin de mettre en 
place une photothèque commune.  

 
Considérant qu’en contrepartie de la réalisation de ces expérimentations, l’ADTR sollicite le 
versement de 3 000€.  
 
Considérant que la formalisation du partenariat prendra la forme d’une convention d’objectifs et 
de moyens pour l’année 2018, étant entendu qu’une évaluation de l’efficience du partenariat 
sera réalisée avant de poursuivre de nouvelles expérimentations, 
 
A 7 ABSTENTIONS, 12 voix POUR ET 17 voix CONTRE ce projet de partenariat : 
 
N’APPROUVE PAS la convention de partenariat avec l’ADTR.  
 
 
Départ de Loïc Biot qui donne procuration à Bernard  Chatain, de Pascale Chapot qui 
donne procuration à Fabien Breuzin, de Véronique La coste, de Françoise Million qui 
donne procuration à Sylvie Broyer, de Renaud Pfeffe r qui donne procuration à André 
Rullière et Frank Valette qui donne procuration à P ascal Outrebon. 
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���� CULTURE RESEAUX - CULTURELS 
 
Rapporteur : Monsieur Yves Gougne, Vice-Président en charge de la Communication et des 
relations extérieures et des Finances. 
 
Approbation de la Saison culturelle 2018-2019 (déli bération n° 059/18) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais validés par arrêté 
préfectoral n° 69-2017-12-27-004 en date du 27 décembre 2017 et notamment sa compétence 
en matière d’Activités Culturelles,  
 
Vu l’avis favorable de la Commission d’Instruction « Culture – Réseaux Culturels – Patrimoine 
Culturel » du 24 avril 2018 
 
Considérant qu’il convient d’assurer la saison culturelle de l’Espace Culturel Jean Carmet,  
 
Ayant pris connaissance de l’ensemble de la programmation des spectacles, conférences et 
reportages à intervenir dans le cadre de la saison 2018-2019, comme ci-annexé et qui 
respecte : 
 
- le cahier des charges en vigueur (diversité, qualité artistique en faveur d’une fréquentation 

tout-public et accessible au plus grand nombre  
- les attentes de la politique culturelle menée à l’échelle du territoire   
- le contexte financier visant une baisse des charges et une augmentation des recettes 

conformément à l’enveloppe budgétaire dédiée 
 
A l’unanimité : 
 
APPROUVE la programmation culturelle des spectacles, conférences et reportages 
sélectionnés pour la saison 2018-2019 (ANNEXE 9), 
 
DIT que les crédits nécessaires sont prévus au BP 2018, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à engager les actions et à signer l’ensemble des contrats à 
convenir avec les compagnies, les artistes et autres intervenants concernés, ainsi que les 
différentes conventions avec  les partenaires, associations et organismes en lien avec cette 
programmation.  
 
Approbation des tarifs - Saison culturelle 2018-201 9 (délibération n° 060/18) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais validés par arrêté 
préfectoral n° 69-2017-12-27-004 en date du 27 décembre 2017 et notamment sa compétence 
en matière d’Activités Culturelles,  
 
Vu la délibération n° 034/17 du Conseil Communautaire du 30 mai 2017 portant révision des 
tarifs pour la saison culturelle 2017-2018, 
 
Vu la délibération n° 059/18 du Conseil Communautaire du 22 mai 2018 portant approbation de 
la programmation de la saison culturelle 2018-2019, 
 
Vu les propositions pour actualiser certains tarifs pour la saison 2018-2019 concernant l'accès 
du public au Cinéma, Conférences/Reportages et Spectacles (grille ci-jointe – ANNEXE 10), 
 
Vu l’avis favorable de la Commission d’Instruction « Culture – Réseaux Culturels – Patrimoine 
Culturel » du 24 avril 2018, 
 
A l’unanimité : 
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FIXE les nouveaux tarifs pour la saison culturelle 2018-19 suivant le tableau ci-annexé et à 
compter du : 
 
- 4 juin 2018 pour ce qui concerne les tarifs Spectacles & Conférence / Reportages 
- 22 août 2018 pour ce qui concerne les tarifs cinéma  
 
DIT que les produits seront inscrits au Budget. 
 
 
Départ de Jean-Marc Vuille  qui donne procuration à  Paulette Poilane. 
 
 

Orientation n°5 : Réussir la mutation de l’organisa tion technique  
 

���� RESSOURCES HUMAINES 
 
Rapporteur : Monsieur Thierry Badel, Président 
 
Mise à disposition d’agents de la COPAMO via une pl ateforme d’ingénierie (délibération 
n° 061/18) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment ses articles 61 à 63, 
 
Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008  relatif au régime de la mise à disposition applicable 
aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,  
 
Considérant les objectifs fixés par le schéma de mutualisation du Pays Mornantais, adopté par 
le Conseil Communautaire le 15 décembre 2015, et notamment  l’objectif de « Mieux faire 
ensemble », dans un processus évolutif, à géométrie variable et reposant sur le volontariat des 
communes participantes, 

Considérant que cette plateforme d’ingénierie consiste à mettre à disposition les agents de la 
Copamo avec leurs accords et sous réserve de l’avis de la CAP compétente à destination les 
communes et de la SPL « Enfance en Pays Mornantais », afin de les accompagner dans la 
réalisation de leurs projets communaux par des missions d’assistance générale à maîtrise 
d’ouvrage à caractère administratif, financier et technique et que cette plateforme d’ingénierie et 
pour des missions de conseil ponctuelles,   
 
Considérant l’avis favorable du Comité de suivi du schéma de mutualisation, lors de sa réunion 
du 15 décembre 2017 et de sa réunion du 09 mars 2018 sur le principe de création d’une 
plateforme d’ingénierie, la proposition de critères de priorisation quant à l’accès à cette 
plateforme et concernant les modalités d’intervention de la plateforme d’ingénierie à savoir la 
mise à disposition d’agents de la Copamo, 
 
Considérant que les missions assurées par les agents de la Copamo, via la plateforme 
d’ingénierie, dans le cadre de leurs mises à disposition, qui relèvent du domaine de la maîtrise 
d’ouvrage opérationnelle, sont telles que la commune les assumerait si elle disposait des 
moyens et compétences ad hoc et qu’il est entendu que la maîtrise d’ouvrage reste de la 
compétence pleine et entière de la commune.  
 
Considérant que les agents de la Copamo amenés à être mis à disposition des communes et 
de la SPL « EPM » sont principalement les agents ayant des compétences d’expertise en 
matière de maîtrise d’ouvrage opérationnelle ou encore de marché public, quelque soient leurs 
postes, leurs grades ou leurs filières.  
 
Considérant que dans un souci de solidarité et de coopération intercommunale, les critères de 
priorisation suivants sont proposés : 
 

- Critère 1: Priorisation en fonction de la charge de travail de l’agent concerné au sein de 
la Copamo ainsi que de la temporalité d’exécution du projet de la commune, 
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- Critère 2 : Priorisation aux plus petites communes, en fonction des strates suivantes :  
1/ 0 à 1.000 habitants 
2/ 1001 à 2.000 habitants  
3/ 2001 à 3 500 habitants 
4/ 3501 habitants et plus  

- Critère 3: Priorisation en fonction du nombre de recours à la plateforme par la 
commune 

- Critère 4 : Priorisation en fonction du degré de contribution du projet de la commune au 
projet de territoire du pays Mornantais. 

Considérant que le remboursement des frais de mise à disposition des agents se fera par la 
commune en fonction de la rémunération de l’agent mis à disposition et des cotisations et 
contributions afférents,   
 
Considérant que le comité de suivi du schéma de mutualisation, la Commission d’Instruction 
«  Personnel- Mutualisation » et le Comité technique sont les instances de suivi de ce dispositif.  
 
Vu l’avis favorable de la Commission d’Instruction « Personnel-Mutualisation  en date du 14 mai 
2018, 
 
Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 22 mai 2018,  
 
A l’unanimité :  
 
APPROUVE la création d’une plateforme d’ingénierie, à savoir la mise à disposition d’agent de 
la COPAMO à destination de ses communes membres et de la SPL « Enfance en Pays 
Mornantais », 
 
APPROUVE les modalités de fonctionnement, et critères de priorisation fixés pour le recours à 
la plateforme d’ingénierie, 
 
APPROUVE les modalités de remboursement de la rémunération des agents concernés,  
 
AUTORISE le Bureau Communautaire à valider le recours à la plateforme pour chaque projet 
communal proposé selon l’application des critères définis,  
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer les conventions et arrêtés de mise à disposition de 
personnel(s) et toutes pièces afférentes aux interventions des agents concernés via cette 
plateforme d’ingénierie. 
 
Approbation de la mise à jour du tableau des effect ifs (délibération n° 062/18) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais (COPAMO) validés par 
arrêté préfectoral n° 69-2017-12-27-004 en date du 27 décembre 2017, 
 
Vu la loi du 26 janvier 1984 et notamment son article 34 précisant que les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l’organe délibérant, 
 
Considérant la nécessité de mettre à jour le tableau des effectifs et de supprimer les emplois 
vacants afin qu’il soit en adéquation avec l’organisation technique, 
 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la Commission d’Instruction « Personnel – 
Mutualisation » en date du 14 mai 2018, 
 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité des membres représentants la Collectivité et le 
Personnel du Comité Technique en séance du 22 mai 2018, 
 
A l’unanimité :  
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APPROUVE la suppression des emplois au tableau des effectifs, telle que repris ci-après et 
dans le tableau des effectifs ci-joint  (ANNEXE 11) : 
 

Emplois Grade/ temps de travail 

Filière Administrative 

Animation Fisac 

Secteur Communication – 
Développement Economique – 
Culturel / Service Culturel 
 

Rédacteur 35h00 

Assistante 

Secteur Aménagement Technique et 
Transition Energétique (ATE) / 
Service Voirie 
 

Adjoint administratif principal 2ème classe 

30h00 

 Filière Animation  

Direction SPL  

Secteur des Services à la Population 
/ SPL 

Animateur principal 2ème classe 
 35h00 

Direction EJ 

Secteur des Services à la Population 
/ SPL 

Adjoint d’animation principal 2ème classe  
31h30 

 Filière Technique 

Régisseur général  

Secteur Communication – 
Développement Economique – 
Culturel / Service Culturel 

Agent de maîtrise 35h00  

Agent de maintenance 

Secteur Aménagement Technique et 
Transition Energétique (ATE) / 
Service Patrimoine - Technique 

 

Adjoint technique principal 2ème classe 
35h00 

 
 
Comité Technique : nombre de représentants du perso nnel, maintien du paritarisme et 
recueil de l’avis des représentants de la collectiv ité (délibération n° 063/18) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment ses articles 32,33 et 33-1,  
 
Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n°84-53 
du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale,  
 
Vu le décret n°85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics et notamment ses articles 1, 2, 4,8 et 26,  
 
Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue entre le mois de 
mars et le mois de mai 2018 soit 6 mois au moins avant la date du scrutin,  
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Considérant que l’effectif apprécié au 1er janvier 2018 servant à déterminer le nombre de 
représentants titulaires du personnel est de  88 agents, 

Considérant l’avis favorable de la Commission d’Instruction « Personnel – Mutualisation » en 
date du 14 mai 2018, 

Considérant l’avis favorable à l’unanimité des membres représentant le personnel et la 
collectivité en séance du 22 Mai 2018, 

A l’unanimité :  
 
FIXE pour le Comité Technique à Quatre (4), le nombre de représentants titulaires du personnel 
et à  Quatre (4) le nombre de représentants suppléants du personnel au sein du Comité 
d’Hygiène, Sécurité et Conditions de Travail, 

DECIDE le maintien du paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants de la 
collectivité égal à celui des représentants du personnel titulaires et suppléants, au sein du 
Comité Technique, 

DECIDE le recueil par le Comité Technique de l’avis des représentants de la collectivité pour 
l’ensemble des dossiers qui seront soumis à l’avis du Comité. 

Le Comité d’Hygiène, de Sécurité et Conditions de T ravail (CHSCT) : nombre de 
représentants du personnel, maintien du paritarisme  et recueil de l’avis des 
représentants de la collectivité (délibération n° 0 64/18) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment ses articles 32, 33 et 33-1,  
 
Vu le décret n°85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics,  
 
Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la 
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 
 
Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue entre le mois de 
mars et le mois de mai 2018 soit 6 mois au moins avant la date du scrutin,  
 
Considérant que l’effectif apprécié au 1er janvier 2018 servant à déterminer le nombre de 
représentants titulaires du personnel est de  88 agents, 

Considérant l’avis favorable de la Commission d’Instruction « Personnel – Mutualisation » en 
date du 14 mai 2018, 

Considérant l’avis favorable à l’unanimité des membres représentant le personnel et la 
collectivité en séance du 22 Mai 2018, 

A l’unanimité : 
 
FIXE pour le CHSCT  à Quatre (4), le nombre de représentants titulaires du personnel et à  
Quatre (4) le nombre de représentants suppléants du personnel au sein du Comité d’Hygiène, 
Sécurité et Conditions de Travail, 

DECIDE le maintien du paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants de la 
collectivité égal à celui des représentants du personnel titulaires et suppléants, au sein du 
CHSCT, 

DECIDE le recueil par le CHSCT de l’avis des représentants de la collectivité pour l’ensemble 
des dossiers qui seront soumis à l’avis du CHSCT. 
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Evolution des Périmètres : 
 

���� ACTION SOCIALE D’INTERET COMMUNAUTAIRE 
 
Rapporteur : Monsieur Gabriel Villard, Vice-Président délégué à l’Emploi, à la Formation et à la 
Solidarité. 
 
Avenant à la convention de prestation de services e ntre la Communauté de Communes 
des Monts du Lyonnais, la Commune de Ste Catherine et la Communauté de Communes 
du Pays Mornantais (délibération n° 065/18) 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir valablement délibéré : 
 
Vu la délibération n° 2017-047 du Conseil Municipal du 7 juillet 2017 de la Commune de Sainte 
Catherine demandant son retrait de la Communauté de Communes du Pays Mornantais 
(COPAMO) et son adhésion à la Communauté de Communes des Monts du Lyonnais 
(CCMDL), 
 
Vu la délibération n° 077/17 en date du 26 septembre 2017, de la COPAMO approuvant le 
retrait de la Commune de Sainte Catherine de la COPAMO,  
 
Vu la délibération en date du 26 septembre 2017 de la CCMDL approuvant l’adhésion de la 
commune de Sainte Catherine à la CCMDL, 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays Mornantais validés par arrêté 
préfectoral n° 69-2017-12-27-004 du 27 décembre 2017, 
 
Vu l’arrêté interpréfectoral n°69-2017-12-27-004 en date du 29 décembre 2017 relatifs aux 
statuts et compétences de la CCMDL, 
 
Considérant que la COPAMO et la CCMDL ont signé une convention de prestations de services 
à destination des habitants de  la commune de Sainte Catherine, prenant effet le 1er janvier 
jusqu’au 31 août 2019, 
 
Considérant qu’à travers ce premier avenant, il s’agit pour la COPAMO de maintenir la 
subvention aux 2 associations de maintien à domicile AMAD et ADMR, pour les interventions 
mises en place sur le territoire de Sainte Catherine, 
 
Considérant qu’en 2018, la CCMDL prendra en charge financièrement ces prestations portées 
par les services de la COPAMO à hauteur de 3 045 € : 

- 1 825 € au titre des interventions de l’AMAD  
- 1 220 € au titre des interventions de l’ADMR 

 
A l’unanimité : 
 
APPROUVE l’avenant n°1 à la convention de prestation de services entre la COPAMO, la 
CCMDL et la commune de Sainte Catherine (ANNEXE 12), 
 
SOLLICITE la CCMDL pour un règlement en une fois avant le 31 décembre 2018 cette prise en 
charge,  
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer l’avenant n°1 à la convention de prestations de 
services entre la COPAMO, la CCMDL et la commune de Sainte Catherine et toutes pièces 
afférentes.  
 
 
 
II - RAPPORT DES DECISIONS PRISES SUR DELEGATIONS  
 
A) PAR LE BUREAU 
 

- Bureau du 10 avril 2018 
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Aménagement de l’Espace et Développement Economique (rapporteur : 
Gérard Grange ) 
* Avis personnes publiques associées – Révision du Plan Local d’Urbanisme de 
Soucieu-en-Jarrest 
 
Développement Economique (rapporteur : Christian Fromont ) 
* Création d’un bassin de rétention des eaux pluviales dans la perspective de 
l’extension de la ZAC des Platières et dans le cadre de la rétention des eaux de 
ruissellement de la ZAC 1 – demande de financements État, Département et 
Région 
* Vente d’un tènement immobilier sis rue Frédéric Monin - Parc d’Activités des 
Platières – Mornant - Décision de non préemption 
* Extension du Parc des Platières : vente des parcelles cadastrées ZC n°10 et 
ZC n°12 sises à Saint Laurent d’Agny 
* Association Coworking Pays Mornantais : approbation de la convention pour 
la mise à disposition d’un nouvel espace à l’Espace Jean Carmet 
 
Aménagement de l’Espace (rapporteur : Gérard Grange ) 
* Approbation d’une convention d’études et de veille foncière - EPORA –
Soucieu-en-Jarrest – COPAMO 
* Attribution d’une aide financière pour la création de logements sociaux sur la 
commune de Chabanière 
 
Développement Economique (rapporteur : Christian Fromont ) 
* Approbation du protocole d’accord transactionnel avec la SCI d’Agny - 
Approbation de l’acquisition de la parcelle ZC n° 24 et d’une partie de la 
parcelle A n° 431 de la SCI d’Agny – Parc des Platières à Saint Laurent d’Agny 

 
- Bureau du 24 avril 2018 

 
Finances / Commande publique (rapporteur : Thierry Badel ) 
* Mission de suivi-animation d’Opération Programmée d’Amélioration de 
l’Habitat et de Renouvellement Urbain (OPAH), valant Opération de 
revitalisation du centre bourg et de développement du territoire, pour les 
communes de Mornant et Soucieu-en-Jarrest - Déclaration de sans suite 
 
Ressources Humaines (rapporteur : Thierry Badel ) 
* Approbation de la convention de mise à disposition d’un agent du SOL au 
profit de la COPAMO 

 
 
 
B) PAR LE PRESIDENT 
  
Décision n° 023/18 portant attribution du marché négocié sans publicité ni mise en concurrence 
relatif aux logiciels du Système d’Information Géographique (SIG) communautaire : migration 
de la solution actuelle, maintenance et prestations annexes - Marché n° 2018-03 (montant 
forfaitaire de 55 564,67 € HT, soit 66 677,60 € TTC et un montant maximum de 40 000 € HT 
soit 48 000 € TTC sans montant minimum pour la partie à bons de commande) 
 
Décision n° 025/18 portant attribution d’une aide de solidarité écologique dans le cadre du 
Programme d’Intérêt Général du Pays Mornantais à Madame et Monsieur Nicolas Bazille 
(dossier PIG n° 007-18 / Rontalon) 
 
Décision n° 026/18 portant attribution d’une aide de solidarité écologique dans le cadre du 
Programme d’Intérêt Général du Pays Mornantais à Madame Annie Lombard (dossier PIG       
n° 008-18 / Mornant) 
 
Décision n° 027/18 portant attribution d’une aide de solidarité écologique dans le cadre du 
Programme d’Intérêt Général du Pays Mornantais à Monsieur Yannick Le Hoariec (dossier PIG 
n° 011-18 Saint-Maurice-sur-Dargoire – Chabanière) 
 



Compte-Rendu Conseil Communautaire du 22/05/2018 - Page 20 sur 20 

Décision n° 028/18 portant attribution d’une aide de solidarité écologique dans le cadre du 
Programme d’Intérêt Général du Pays Mornantais à Madame Natacha Tissot et Monsieur 
Nicolas Cuisinier (dossier PIG n° 012-18 / Soucieu-en-Jarrest) 
 
Décision n° 029/18 portant attribution d’une aide de solidarité écologique dans le cadre du 
Programme d’Intérêt Général du Pays Mornantais à Madame et Monsieur Jean Basset (dossier 
PIG n° 013-18 / Taluyers) 
 
Décision n° 030/18 portant attribution d’une aide de solidarité écologique dans le cadre du 
Programme d’Intérêt Général du Pays Mornantais à Monsieur Gérard Dubois (dossier PIG       
n° 014-18 / Mornant) 
 
 
III - RAPPORT DES ARRETES DU PRESIDENT  
 
Arrêté n° 024/18 portant délégation de signature à Delphine BRAHMI, responsable de service 
 
 
IV - QUESTIONS DIVERSES 
 
 
NEANT 
 
 
 
 
Rappel : 

Les séances du Conseil Communautaire étant enregistrées, le Compte-rendu exhaustif de 
l'ensemble des débats relatifs à chaque séance est disponible au Siège de la Communauté de 
Communes aux heures d'ouvertures du service Administration Générale. 
 
 

Diffusion :  
 

- Conseillers Communautaires, 
- SM/SG/DGS, 
- Responsables de Secteurs/Services/Chargés de Missions 

 
 
 
A Mornant le 29 mai 2018 
 
 
 
Le Président  Visa du secrétaire de séance 
 
Thierry Badel Marie-Noëlle Charles 
















































































